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    Dans cet ouvrage, le genre masculin est utilisé dans le seul but d’alléger le texte, et ce, sans préjudice pour la forme féminine.

  


  
    Préface


    Dans le prolongement de sa connaissance approfondie des diverses formes de négociation, Madame Demoulin nous propose une analyse méthodique des aspects psychologiques qui interviennent dans la gestion des conflits en général et dans la mise en œuvre du processus de la médiation en particulier.


    La médiation, sa magie et sa mystérieuse efficacité sortent clarifiées du travail minutieux de l’auteure qui démontre, au fil des références et des exemples, que la médiation est bien plus qu’une négociation accompagnée et, sans aucun doute, un processus beaucoup plus original et complexe qu’il n’y paraît.


    Le mécanisme de la médiation est décortiqué, et c’est en connaissance de cause que le lecteur peut aborder, dans le dernier chapitre, la question de l’efficacité du processus de médiation qui, plus que tout autre, ouvre la voie au pardon et à la réconciliation.


    Par quel cheminement des personnes en conflit peuvent-elles songer à demander l’assistance d’un tiers pour les aider à trouver une solution susceptible de leur convenir ?


    D’où vient-il qu’au terme du processus, un accord durable puisse se dégager, à la satisfaction de chaque partie ?


    C’est la réunion de nombreux facteurs qui permet une médiation réussie, et le livre de Madame Demoulin nous aide à les identifier, tout en passant en revue les obstacles à surmonter : ces asymétries qui génèrent les conflits, cette confiance aveugle que le procès judiciaire inspire parfois, ou cette vision concurrentielle de la négociation qui conduit les négociateurs à croire qu’il faut nécessairement un gagnant et un perdant et que la perte de l’un constitue forcément un gain pour l’autre.


    Madame Demoulin nous rappelle que les enjeux réels d’un conflit sautent rarement aux yeux, et que les objectifs réels des individus ne coïncident pas nécessairement avec leurs objectifs apparents ou déclarés… et ce constat ne va pas de soi !


    Nous devons reconnaître que les avocats et les juges ont longtemps eu à cœur d’éviter toute révélation des enjeux sous-jacents, et dans la foulée, de chasser toute manifestation de la moindre émotion…


    C’est dur à entendre, mais l’expérience confirme malheureusement l’analyse, qui précise qu’avocats et clients ne sont que rarement sur la même longueur d’onde et que les idées que les premiers se font des besoins, désirs, et valeurs des seconds sont souvent erronées… alors que près d’un quart des personnes qui consultent un avocat disent qu’elles s’en remettront entièrement à celui-ci quant à la méthode et à la stratégie requises par le conflit.


    Les avocats et, d’une manière générale, tous les intervenants ne peuvent ignorer que le rôle que l’on endosse implique de nombreux prismes qui déforment la réalité, faussent le jugement, voire empêchent d’identifier les besoins véritables et les objectifs qui leur seraient adaptés.


    Comment trouver des solutions adaptées aux besoins des justiciables, si ceux-là mêmes qui portent la casquette de spécialistes en règlement de conflits sont incapables de poser un diagnostic neutre, vierge de toute considération chauvine ou partisane ? N’est-il pas temps d’oser nous remettre en question, et de cesser d’adopter des positions qui, loin d’éviter le développement des conflits, les alimentent ?


    Certes, l’épanouissement de la médiation – et l’épanouissement par la médiation – est en marche, mais rien n’est gagné, et nombreux sont encore ceux qui tentent de la ramener à une simple technique de négociation, par exemple en invitant le médié à ne pas s’engager en médiation sans avoir préparé sa « MESORE » (ou BATNA en anglais – MEilleure SOlution de REchange). Or, la médiation et la nécessaire créativité qui l’accompagne se passent de solutions préfabriquées. La médiation s’entend comme un abandon à la confiance (ce qui ne se fait pas sans aide, d’où l’importance de l’avocat lorsqu’il accompagne son client en médiation) : elle suppose que l’on s’affranchisse du carcan de l’objectif à atteindre à tout prix, et de toute limitation de la créativité.


    Le respect strict de la loi ou d’une clause de garantie importe parfois beaucoup moins que la reconnaissance de mérites ou la présentation d’excuses… étant entendu que de telles attitudes ne peuvent être dictées par une autorité extérieure, et que les médiateurs, quel que soit leur style (merci à l’auteure d’avoir rappelé les approches possibles), doivent se garder d’inspirer ces solutions ou de révéler de manière abrupte leur propre ressenti.


    C’est une alchimie : le médiateur, humble et bien formé, garant de la bonne communication, ne peut se muer en dispensateur de solutions, pas plus que les autres intervenants ; en médiation plus qu’ailleurs, les conseilleurs ne sont pas les payeurs, ce sont les parties en conflit elles-mêmes qui, placées dans un contexte favorable où les émotions peuvent se manifester, parviennent à trouver au fond de leurs tripes des pistes de solution à la fois uniques, originales et parfaitement adaptées à leur situation particulière.


    Plusieurs chapitres de l’ouvrage de Madame Demoulin constituent une ode à la nécessaire créativité du processus de médiation et à la reconnaissance ou à la compréhension du phénomène émotionnel… ce qui n’est pas sans conséquence pratique, s’il faut bien reconnaître que plus les médiations sont longues, plus elles deviennent créatives, et donc porteuses de chances de succès.


    Plusieurs niveaux de lecture sont possibles, et ce livre est à la fois un ouvrage de référence, un rappel du cheminement de la médiation et un énoncé critique des exigences et des risques du processus.


    Le modeste praticien que je suis ne peut s’empêcher de citer deux passages de l’important travail de Madame Demoulin :


    – « le simple fait pour un voisin mécontent d’avoir l’occasion de manifester son point de vue à un médiateur lors d’un entretien préliminaire est suffisant pour produire des effets bénéfiques et une réduction du conflit, et ce même si cet entretien ne débouche pas sur une médiation à proprement parler » ;


    – « qu’il soit professionnel ou amateur, le médiateur est avant tout un être humain qui apporte son aide à d’autres êtres humains. Il est dès lors soumis aux mêmes types d’erreurs d’analyse que les parties qu’il encadre, il réagit émotionnellement aux récits qu’il entend, il agit en conséquence des croyances qu’il entretient et des idéologies auxquelles il adhère. Cette humanité ne constitue pas en soi une entrave insurmontable au vu des objectifs de gestion des divergences qu’il poursuit… pour autant que le médiateur reste conscient des influences qu’il subit et de la subjectivité inhérente à son analyse d’être humain imparfait ».


    Loin de nous l’idée que les procès sont vains et que la médiation pourrait tous les remplacer. Mais au terme de la lecture de cet ouvrage, l’habitué des prétoires ne peut que regretter tant d’énergie perdue pour dissimuler les vérités des individus et les enjeux réels de leurs conflits, et se demander qui, du client, du tribunal ou de l’avocat, a le plus instrumentalisé l’autre.


    Michel Forges


    Ancien bâtonnier de l’Ordre français des avocats du barreau de Bruxelles

    Médiateur agréé

  


  
    Avant-propos


    Professeure de négociation depuis près de 15 ans, j’étudie les mécanismes psychologiques en jeu lorsque les individus optent pour la discussion comme méthode de gestion des divergences. En négociation, cette gestion de la divergence s’effectue directement par les personnes intéressées sans l’aide de tiers. Mais lorsqu’elles n’arrivent pas à s’en sortir seules, lorsque la discussion devient houleuse ou, tout simplement, lorsqu’elles souhaitent optimiser leurs interactions, les personnes ont parfois recours à l’intervention d’un tiers et, plus particulièrement, à l’expertise d’un médiateur ou d’une médiatrice. Tout comme la négociation, la médiation repose sur la discussion comme méthode de gestion des divergences, mais cette discussion se produit sous le regard et avec l’aide d’une partie tierce spécifiquement formée à la gestion des conflits. En ce sens, la médiation peut être définie comme une négociation accompagnée.


    En préparant ce livre, j’ai passé littéralement des semaines entières à ne rien faire d’autre que lire, m’informer, accroître mes connaissances en médiation. Ce qui a commencé pour moi comme un défi s’est vite transformé en une passion pour un sujet qui ne peut que nous concerner tous en tant qu’êtres humains, en tant que citoyen et citoyenne. Le constat qui m’est apparu au fil de mes lectures et de ma plongée dans la littérature scientifique, c’est que la médiation est bien plus qu’une négociation accompagnée. La médiation a ses propres règles, ses propres contraintes, ses propres avantages et ses propres inconvénients. On ne médie pas comme on négocie et des négociateurs « accompagnés » ne se comporteront jamais comme des négociateurs isolés. Et je rajouterais… heureusement… puisque l’objectif avoué des médiations est d’amener les parties à modifier leurs approches conflictuelles au profit d’autres méthodes de gestion plus efficaces, mutuellement favorables ou simplement plus satisfaisantes.


    Le présent ouvrage fait suite à celui que j’ai écrit en 2014, Psychologie de la négociation : du contrat de travail au choix des vacances. De mon point de vue, les deux livres forment un tout cohérent et se complètent utilement. Malgré tout, je les ai construits de manière à ce qu’ils puissent se tenir et s’appréhender indépendamment l’un de l’autre. J’espère y être arrivée.

  


  
    Introduction


    Il n’y a pas de contacts humains sans conflits et il n’y a pas de conflits sans tentatives d’apaisement. Comme le notent Margaret Herrman, Nancy Hollett et Jerry Gale (2006), la majorité des gens préfèrent la concorde à la discorde et dirigent leurs actions de manière à restaurer l’harmonie lorsqu’elle est mise à mal. En même temps, la manière dont les individus approchent les différends qui les opposent est largement marquée par la compétition. Ainsi, l’un des phénomènes les plus célèbres dans le domaine de la gestion des divergences est connu sous le nom de biais de somme nulle.


    Le biais de somme nulle est une erreur de jugement. Il fait référence à la tendance à percevoir erronément la divergence comme une situation dans laquelle le gain d’une partie se fait de facto au détriment de l’autre (ce que l’on nomme une situation à somme nulle). Le biais de somme nulle a comme corollaire ou comme conséquence une vision compétitive des situations de divergence, c’est-à-dire la croyance entretenue par les parties qu’elles ne pourront atteindre leurs objectifs de façon satisfaisante qu’à travers la mise en place de comportements compétitifs.


    Aussi répandue que soit la vision compétitive, la réalité est pourtant tout autre. Certes, dans certains cas, les intérêts des parties sont effectivement mutuellement exclusifs. Il n’existe alors que peu de façons susceptibles de résoudre le différend, si ce n’est la compétition ou l’acceptation d’un compromis (le compromis étant défini comme un accord à mi-chemin entre les positions des parties, un accord dans lequel personne n’est réellement perdant, mais dans lequel personne ne peut non plus s’estimer gagnant). Il est évident que je ne conseillerai jamais à quiconque de se lancer tête baissée dans un processus collaboratif sans s’être assuré au minimum des intentions coopératives de son interlocuteur ou de son interlocutrice. Les enseignements à ce sujet sont relativement clairs : collaborer avec un compétiteur acharné ne fonctionne pas. Pire, la coopération dans ce cas semble condamner le coopérateur à l’échec et à des pertes considérables (voir à ce sujet le fameux dilemme du prisonnier, Axelrod, 1980 ; voir aussi Demoulin, 2014, p. 66-70). En revanche, dans la majorité des situations, et contrairement à ce que pensent régulièrement les gens, la compétition n’amplifie pas le gain perçu. De plus, il est généralement possible de faire beaucoup mieux que le compromis et d’atteindre, si pas la parfaite complétion des intérêts de chacun, au moins une augmentation notable des gains engendrés et, surtout, de la satisfaction ressentie par les parties. Quand la situation de divergence implique, de surcroît, un conflit, il peut être plus essentiel encore d’envisager une gestion du problème autre que la compétition. Les conflits, plus que les simples divergences, impliquent une détérioration au moins momentanée de la relation entre les parties qui s’opposent. Or, la compétition est tout simplement incompatible avec la restauration d’une relation abîmée.


    La négociation


    Pour pallier les effets néfastes de la compétition sur la gestion des divergences, les spécialistes du sujet ont étudié et développé des pratiques de négociation intégrative. En négociation intégrative (aussi appelée négociation raisonnée dans les ouvrages francophones), les parties tentent, par le biais de la discussion, de découvrir ou de développer des accords qui leur permettent de répondre à un maximum de leurs besoins et de leurs intérêts. On entend par intérêts et besoins les motivations qui se cachent derrière les revendications que les parties formulent. En effet, la négociation intégrative, parce qu’elle vise la satisfaction réelle des parties, s’intéresse davantage à ce qui les motive qu’à ce qu’elles demandent ouvertement.


    Pour qui n’est pas familier des stratégies de négociation, l’idée de s’éloigner des demandes formulées par les parties en conflit peut paraître étonnante. Pourtant, la stratégie est assez simple à comprendre. D’abord, les demandes et les revendications limitent par définition le champ possible des actions : soit on y accède (en tout ou en partie), soit on les refuse. Ensuite, quand bien même les parties voient leurs demandes rencontrées, rien ne garantit qu’elles seront pour autant satisfaites. Il arrive en effet souvent que les demandes soient mal formulées ou qu’elles ne soient simplement pas de nature à répondre aux intérêts réels que les parties poursuivent. Enfin, les revendications s’expriment dans des systèmes compétitifs et à somme nulle, c’est-à-dire qu’elles ne laissent généralement aucune place aux possibilités de solutions mutuellement satisfaisantes. A contrario, via la centration sur les intérêts et les motivations réelles, la négociation intégrative place la satisfaction des parties au cœur de ses préoccupations et envisage le développement de solutions et d’accords via un processus collaboratif dans lequel les parties en désaccord trouvent des réponses à ce qui les motive réellement.


    Il existe différentes manières d’accroître le potentiel intégratif d’une négociation et de nombreux ouvrages ont déjà abordé cette question. Ainsi, dans Psychologie de la négociation (Demoulin, 2014), j’aborde les stratégies principales existantes :


    • L’accroissement des ressources se base sur l’idée que beaucoup de divergences surviennent en raison d’un manque de ressources. L’injection de ressources supplémentaires permet alors de pallier le manque et de satisfaire toutes les parties. Par exemple, si nous nous disputons les parts d’un gâteau, c’est parce que le gâteau est trop petit. Or, si nous injectons des ressources et que nous achetons un deuxième gâteau, le conflit n’aura tout simplement plus lieu d’être ;


    • L’échange de bons procédés prend en compte le fait que les sujets de discussion n’ont pas tous la même importance aux yeux des parties. Dans ce cas, plutôt que de couper la poire en deux pour chaque sujet de discussion (= le compromis), les parties acceptent de répondre aux revendications prioritaires de leur interlocuteur en échange de l’obtention de leurs demandes prioritaires. Ainsi, elles gagnent beaucoup sur ce qui est important à leurs yeux et peu sur ce qui les intéresse moins. Par exemple, dans une négociation de travail, si les horaires sont prioritaires pour l’employé (afin de concilier efficacement vie professionnelle et vie familiale) et que la question du salaire est primordiale pour l’employeur (car il est actuellement en manque de liquidités), l’employé pourrait obtenir de définir ses horaires à sa guise en échange d’un salaire moins important ;


    • Le pontage est similaire à l’échange de bons procédés bien que, dans ce cas, l’échange n’ait pas lieu au niveau des revendications (les horaires et le salaire dans notre exemple ci-dessus), mais bien au niveau des motivations sous-jacentes (la conciliation vie professionnelle/vie privée et le besoin de liquidités). Par exemple, dans cette même négociation de travail, l’employé pourrait être autorisé à travailler depuis sa maison, sans modification donc de ses horaires, et l’employeur pourrait conserver des liquidités en transformant une partie du salaire de l’employé en actions ou en avantages annexes, sans donc toucher réellement aux bénéfices salariaux de l’employé ;


    • La diminution des coûts intervient lorsqu’il est impossible de satisfaire toutes les parties simultanément : une partie obtient ce qu’elle désire et compense alors son interlocuteur en minimisant au maximum les coûts associés à l’acceptation de l’accord par celui-ci. Par exemple, pour convaincre un conjoint d’acheter un bien immobilier à la campagne plutôt que dans la ville où il ou elle travaille, on propose d’opter pour un bien qui se situe près d’une gare bien desservie, ce qui permet de diminuer les inconvénients liés aux trajets quotidiens.


    Toutes ces stratégies ont prouvé leur efficacité tant dans l’accroissement des gains objectifs des parties qui négocient que dans la satisfaction subjective qu’elles éprouvent. Cela étant, ces stratégies ne sont pas forcément évidentes à mettre en place quand on les maîtrise mal. Par ailleurs, leur application se complexifie sensiblement à mesure que la divergence se mue en conflit réel. En effet, les stratégies intégratives nécessitent qu’un échange d’information fluide et de qualité ait lieu entre les parties (Pinkley, Griffith, et Northcraft, 1995), ce qui ne se produira probablement pas si la relation est teintée d’animosité et de méfiance (Butler, 1999). Dans ce cas, les négociateurs peuvent faire appel à un médiateur pour les accompagner dans leur tâche et faciliter la mise en place d’une gestion du conflit optimale.


    La médiation


    À un niveau très général, la médiation est un processus de gestion des conflits au travers duquel les parties demandent ou acceptent l’assistance d’un tiers pour les aider à résoudre leurs différends sans recours à la force ou à l’autorité de la loi (Inman, Kishi, Wilkenfeld, Gelfand, et Salmon, 2014). La médiation tente de promouvoir une approche constructive de résolution des problèmes dans laquelle les parties cherchent activement une solution mutuelle à un problème tout aussi mutuel (Weitzman et Weitzman, 2000). Beaucoup d’auteurs et d’auteures font d’ailleurs le lien entre la pratique de la médiation et le processus de négociation. Certains vont jusqu’à définir la première comme un processus de négociation assisté (Picard et Melchin, 2000), alors que d’autres suggèrent que le recours à la médiation pourrait être vu comme le signe de l’échec des négociations. Donald Conlon et Christopher Meyer (2004) notent cependant que la médiation n’est pas toujours le fruit d’une négociation ratée et qu’il arrive que des tiers s’immiscent dans un conflit sans que les parties ne leur en aient fait la demande au préalable (par exemple, lorsqu’une supérieure intervient pour tenter de gérer une dispute entre deux de ses employés).


    L’intervention tierce dans la résolution des conflits d’autrui est une pratique ancienne. Les auteurs ont en effet relevé des exemples d’interventions de ce type dans la Bible et dans certains écrits datant d’il y a plus de 4000 ans (Carnevale, Cha, Wan, et Fraidin, 2004). Elles peuvent par ailleurs prendre différentes formes. Conlon et Meyer (2004) détaillent les deux interventions les plus fréquentes, la médiation et l’arbitration. L’arbitration et la médiation se distinguent par l’ampleur du contrôle que les parties exercent, d’une part, sur le processus de gestion du conflit et, d’autre part, sur le résultat du processus et la décision finale qui s’en suit. En médiation, le contrôle du processus est entre les mains du médiateur, alors que la décision finale et le résultat appartiennent entièrement aux parties en conflit. Inversement, l’arbitration est une procédure qui accorde peu de contrôle sur le processus à l’arbitre, mais qui lui donne tout pouvoir pour l’imposition d’un accord (Elkouri, Elkouri, Goggin, et Volz, 1997). De cette différence découle le fait qu’en médiation, un accord n’est pas toujours atteint (voir Chapitre 9), alors qu’avec l’arbitration, l’accord est garanti, qu’il convienne ou non aux parties.


    De nos jours, la médiation se pratique dans une multitude de sphères et concerne tous types de conflits. Que ce soit au travail, dans la vie privée, à l’école ou à l’intérieur même du système judiciaire, les procédures de médiation se développent et prennent une place de plus en plus importante dans le champ de la gestion des conflits (Herrman, 2006). La médiation est utilisée pour régler des conflits à tous les niveaux : entre individus, entre entreprises, entre nations, etc., mais l’ouverture à celle-ci et son accessibilité ne sont pas encore garanties partout (McEwen et Williams, 1998).


    Le succès des médiations est notamment dû aux nombreux bénéfices qui lui sont associés. Si on la compare à d’autres formes d’interventions tierces, comme l’arbitration, la médiation produit de plus hauts niveaux de satisfaction chez les parties, des coûts moindres et un respect plus important et durable des termes des accords obtenus (Kalter, Bollen, et Euwema, 2018 ; Malizia et Jameson, 2018). Enfin, en tant que métier, la pratique de la médiation est également très bien notée. En 2011, elle a même été classée comme l’une des carrières les plus appréciables. Susan Raines, Sunil Kumar Pokhrel et Jean Poitras (2013) notent en outre que le métier est relativement bien payé, mais que c’est avant tout le désir d’aider autrui qui guide les médiateurs dans leur choix de carrière, plus que l’attrait financier.


    Le processus de médiation


    Comme les individus abordent souvent les différends qui les opposent en adoptant un esprit compétitif, l’un des buts de la médiation est de favoriser le passage d’une situation essentiellement compétitive à des interactions coopératives. Pour Herrman, Hollett et Gale (2006), une interaction coopérative est caractérisée par les points suivants :


    • une communication efficace ;


    • une absence d’obstruction volontaire ;


    • des discussions ordonnées ;


    • une confiance réciproque ;


    • du soutien pour les idées personnelles et pour celles de l’interlocuteur ;


    • des efforts coordonnés ;


    • une productivité élevée ;


    • un partage du pouvoir ;


    • et l’acceptation que le problème est mutuel et qu’il peut être dépassé.


    Comme ces comportements coopératifs sont le propre des négociations intégratives, la médiation peut également être définie comme une manière d’aider les parties en conflit à mettre en pratique les stratégies de négociation intégrative.


    Toutefois, parler de médiation est en soi réducteur. Il n’y a pas une médiation, mais des médiations, et chaque « courant » implique des pratiques différentes – ayant leurs propres avantages et inconvénients – qui aboutissent (ou non) à des résultats différents (voir le Chapitre 3 pour une présentation des différents courants en médiation). Néanmoins, malgré ces divergences, toutes les médiations se basent sur un processus structuré. Il n’est en effet jamais question qu’une tierce partie travaille en roue libre ou sur la seule base de ses intuitions. Des étapes claires sont donc définies et elles sont suivies avec plus ou moins de rigueur par les praticiens et praticiennes.


    Nombre d’ouvrages traitant de la médiation détaillent les étapes à suivre et visent à fournir les outils utiles à la résolution de conflits (voir par exemple l’excellent ouvrage de Coralie Smets-Gary et Martine Becker, 2012). Suivant l’orientation, le style ou la formation du médiateur, les recommandations et pratiques divergent quelque peu. Dans le présent ouvrage, je n’ai pas pour objectif de prendre parti pour l’une ou l’autre approche du processus ou de le décrire en détail. Je me contenterai d’évoquer brièvement quatre grandes étapes par lesquelles tous les médiateurs passent d’une façon ou d’une autre et de faire le lien entre celles-ci et la structure de cet ouvrage.


    La plupart des médiations commencent par une rencontre préliminaire, une première étape. Le contact initial peut être pris par téléphone, notamment lorsque l’une ou l’autre des parties en conflit appelle un centre de médiation dans le but de s’informer de sa pertinence pour gérer leur différend. Ce premier contact est suivi d’une rencontre entre le médiateur et les parties. Cette rencontre peut se produire en aparté ou conjointement avec toutes les parties en présence. Lors de cet échange, les informations concernant le processus sont fournies et le cadre est posé (par exemple, le médiateur explique aux parties quelles sont les règles à respecter et quel sera le rôle de chacun).


    Lors de la deuxième grande étape, les parties expliquent publiquement ce qui les oppose, c’est-à-dire l’objet de leur divergence. Cette étape met l’accent sur la communication, la définition et la clarification du problème. C’est également à ce moment-là que l’on s’intéresse aux motivations des parties, l’idée étant, comme en négociation, de les aider à dépasser leurs revendications respectives pour apporter une réponse à leurs besoins réels.


    Une fois les informations essentielles glanées, les parties entrent dans la phase active d’exploration des solutions potentielles qui peuvent être apportées à leur problème. Comme dans toute autre négociation intégrative, cette phase repose essentiellement sur la capacité des parties et du médiateur à faire preuve de créativité et d’originalité. L’exploration se termine par une phase de prise de décision censée répondre au mieux aux divers intérêts en présence.


    Enfin, les parties décident ou non de conclure un accord et celui-ci est ensuite mis en application. À ce stade, les conséquences de l’accord peuvent être évaluées. Celles-ci se mesurent à plusieurs niveaux : dans les gains qui sont objectivement engrangés par les parties, dans la satisfaction qu’elles éprouvent et dans l’amélioration que la médiation apporte à la restauration de leur relation écorchée.


    La structure de l’ouvrage


    Le présent ouvrage est structuré en huit chapitres. Les trois premiers chapitres plantent le contexte de travail dans lequel nous nous situons. Puisque la médiation constitue un processus de gestion des conflits, cet ouvrage s’ouvre avec un chapitre qui s’intéresse aux conflits, à leur définition, à leurs sources et aux différents facteurs qui les amplifient. En parallèle, nous verrons que les conflits sont caractérisés par des asymétries en tout genre qui influencent leur émergence et leur développement.


    Le chapitre 2 pose la question de l’entrée en médiation. Quoiqu’elle ne se limite pas au monde judiciaire, la médiation est définie comme un mode alternatif de résolution de conflit, par contraste avec le traditionnel procès judiciaire. Dès lors, les motivations que les parties ont à opter pour l’une de ces deux formes de gestion seront analysées. Mais l’entrée en médiation ne se limite pas aux situations judiciaires et ce chapitre explore également la médiation en dehors du cadre judiciaire et les pratiques que les médiateurs peuvent mettre en place lors d’un premier contact avec des parties en conflit afin de favoriser son adoption.


    Toujours dans le cadre de la description du contexte, le troisième chapitre se penche sur les gestionnaires des conflits, les médiateurs et les médiatrices. Beaucoup d’encre a déjà coulé à propos des différents styles de médiation et des divers courants de pratiques qui existent et dans lesquels les praticiens se reconnaissent plus ou moins. Au-delà de la question des styles (que ceux-ci reflètent une réalité concrète ou qu’ils n’existent que dans la tête de celles et ceux qui s’y identifient), nous tenterons de comprendre ce que les médiateurs mettent réellement en pratique lorsqu’ils interviennent dans un conflit et quels sont les facteurs qui modulent leurs comportements. Nous terminerons ce chapitre par une discussion sur deux notions clés en médiation : la neutralité et l’impartialité.


    Les chapitres 4 et 5 de l’ouvrage couvrent le processus de médiation proprement dit. Le chapitre 4 s’intéresse à la communication. Puisque la deuxième grande étape de la médiation suppose une phase de narration dans laquelle les parties détaillent la situation conflictuelle, ainsi que les revendications qu’elles mettent sur la table et les intérêts qui les sous-tendent, il importe de comprendre comment le rappel des faits peut être différent de la réalité objective et, de ce fait, varier considérablement d’une partie à l’autre. Nous aborderons également la communication conflictuelle comme un mode de communication spécifique, avec ses règles particulières.


    Le cinquième chapitre met l’accent sur la troisième phase du processus de médiation, à savoir la génération et l’exploration d’idées, d’une part, et le processus décisionnel, d’autre part. Nous poserons la question du processus créatif en médiation, des freins que ce processus rencontre et des stratégies que le médiateur peut mettre en place pour augmenter ses chances que les parties découvrent et proposent des solutions qui sortent des sentiers battus. Ensuite, nous essaierons de comprendre les bases à partir desquelles les parties prennent leurs décisions et nous déterminerons la forme que devra prendre l’accord final qui les unit.


    Les chapitres 6 et 7 sont un peu particuliers, car ils ne couvrent pas une phase spécifique de la médiation, ils la traversent de part en part. L’une des spécificités des conflits, par rapport aux autres situations de divergence, est qu’ils sont par essence émotionnels. Comme le notent Jones et Bodtker (2001, p. 221), « reconnaître que nous sommes en conflit revient à reconnaître que nous avons été émotionnellement bousculés ». C’est parce que les émotions ont une telle importance dans le processus conflictuel que deux chapitres y sont consacrés. Le sixième chapitre vise à expliquer ces émotions, ainsi qu’à détailler leurs conséquences et leurs antécédents. Il pose également la question du rôle que le médiateur joue dans les émotions que les parties ressentent.


    Le chapitre 7 propose d’aller un pas plus loin dans la compréhension du phénomène émotionnel et s’intéresse à la question de la régulation émotionnelle. Cette régulation peut s’effectuer à différents niveaux et le niveau sur lequel les personnes décident d’agir modifie l’impact de la régulation sur le fonctionnement de l’individu. Dans un premier temps, nous concentrerons notre attention sur l’autorégulation, c’est-à-dire sur la façon dont une personne gère ses propres émotions. Ensuite, nous aborderons le rôle du médiateur comme régulateur social des émotions d’autrui.


    Dans le dernier chapitre de cet ouvrage, nous nous poserons la question de l’efficacité du processus de médiation. Cette efficacité sera envisagée selon les trois niveaux suivants : d’abord, la capacité des médiations à produire des accords intégratifs, ensuite, leur propension à satisfaire les parties sur le plan subjectif et, enfin, leur utilité dans le processus de réconciliation et de restauration des relations mises à mal par le conflit.

  


  
    PREMIÈRE PARTIE

    Le contexte de la médiation

  


  
    CHAPITRE 1

    Appréhender les conflits


    Dans la littérature scientifique, le conflit survient quand une partie anticipe ou expérimente un résultat négatif par rapport à ses intérêts, ses croyances, ses normes ou ses valeurs, suite aux actions ou au manque d’action d’une autre partie (Van Leeuwen et Baas, 2017). Pour Sheppard et ses collègues (Sheppard, Blumenfeld-Jones, Minton, et Hyder, 1994), trois représentations cognitives des conflits prédominent et correspondent, grossièrement, à trois domaines professionnels d’application des conflits :


    • La première représentation, appelée « choix », envisage le conflit comme un problème à résoudre pour lequel il faut opérer un choix entre des options limitées. Ce type de conception se retrouve en priorité dans le domaine judiciaire. Lorsque le conflit est approché comme un choix, la préférence est donnée à des procédures dans lesquelles une partie tierce « décide » à la place des parties en conflit quelle solution possible semble la plus appropriée ;


    • Dans la deuxième représentation, le conflit est conçu comme étant multidimensionnel et cette multidimensionnalité permet aux parties d’envisager des pratiques de concessions mutuelles. Cette deuxième approche du conflit, appelée « négociation », s’envisage fréquemment au sein des relations de travail et implique souvent le partitionnement de ressources. Lorsque l’intervention d’une partie tierce est envisagée, c’est cette approche du conflit qui, selon Sheppard et ses collaborateurs, donne lieu au recours à la médiation ;


    • Enfin, la dernière représentation appelée « conflit sous-jacent » est l’apanage d’une prise en charge davantage clinique. Elle présente la dispute comme la partie immergée d’un problème sous-jacent plus large et probablement plus complexe nécessitant une intervention de type thérapeutique.


    Mais qu’est-ce qui différencie une situation conflictuelle d’une situation non conflictuelle ? C’est une question qu’il n’est pas inutile de se poser. D’abord, parce que cette question nous aide à cerner notre sujet. Ensuite, parce que les réponses que nous lui apportons varient d’un individu à un autre et, en conséquence, nous éclairent sur notre propre façon d’aborder les conflits. Enfin, parce que nous envisageons généralement le conflit d’une manière largement stéréotypée et foncièrement négative, ce qui nous empêche d’entrevoir les avantages qu’il peut nous offrir.


    Définition du conflit et perception des situations conflictuelles


    Quand nous pensons conflit, nous viennent souvent à l’esprit des mots comme guerre, dispute, colère, incompréhension, désaccord, stress, violence, agression, etc. A contrario, si nous cherchons à définir une situation exempte de conflit, nous pensons spontanément à des termes liés à l’harmonie, à l’entente, à la joie, au bien-être, voire à l’amour ou à la plénitude. À lire ces listes, nous sentons bien à quel point elles sont réductrices ou, pour le dire autrement, radicales. En réalité, les relations que les gens entretiennent les uns avec les autres se situent généralement à mi-chemin entre ces deux extrémités. Au travail, en famille, ou en société, nous ressentons rarement la parfaite plénitude ou l’extrême bien-être qu’est censée nous procurer la situation non conflictuelle. De la même manière, lorsque nous sommes en conflit, nous n’agressons pas nécessairement notre interlocuteur et nous ne sommes pas nécessairement submergés par le stress ou la colère. Ces descriptions extrêmes reflètent les deux pôles d’un même continuum avec, d’un côté, une situation dans laquelle les interactions entre les personnes seraient d’une excessive négativité (la situation conflictuelle) et d’un autre, une situation dans laquelle les interactions seraient marquées par une excessive positivité (la situation non conflictuelle).


    Les idées que les parties se font du conflit influencent leur comportement en médiation à plusieurs niveaux. Tout d’abord, en fonction de la définition qu’elles donnent au conflit, les personnes varieront quant au moment à partir duquel elles identifieront leur situation comme étant conflictuelle et, par conséquent, quant au moment où elles feront potentiellement appel à un médiateur ou une médiatrice. C’est que nous n’avons pas les mêmes habitudes ni la même tolérance par rapport aux divergences. Alors que, pour certains, le conflit est acté dès l’instant où les voix s’élèvent ou dès le premier écart de langage, pour d’autres, cris et autres insultes font partie d’un quotidien bien rodé : s’ils reflètent une divergence, ils ne sont pas pour autant le signe d’une dispute profonde. Dans ces deux cas, le recours à la médiation n’interviendra vraisemblablement pas au même moment et, qui plus est, les comportements auxquels les médiateurs devront faire face seront drastiquement opposés : alors que les échanges seront vraisemblablement policés entre les parties composant les premières dyades, ils risquent d’être nettement plus animés dans le deuxième type d’interaction. Plusieurs experts soulignent à ce propos l’importance pour les médiateurs de poser un cadre communicationnel en début de rencontre pour indiquer aux parties ce qui est ou non acceptable en la matière. Nous reviendrons sur ces aspects communicationnels au Chapitre 4. Mais même si les règles communicationnelles sont clarifiées d’entrée de jeu, le médiateur devra composer avec une variété de comportements très différents en fonction des personnes.


    William Cupach (2009) note par ailleurs que certaines personnes sont fondamentalement plus sensibles aux critiques que d’autres ou plus promptes à interpréter des remarques anodines comme des commentaires critiques. Dans le même ordre d’idées, les recherches de Dale Hample suggèrent que certaines personnes prennent les conflits « personnellement ». Dans ce cas, elles voient les oppositions comme des « intentions d’attaque envers leur personne et non pas comme une attaque de positions défendues à propos d’un sujet important » (Hample, 1999, p. 171, traduction libre). Plus un individu personnalise les conflits et plus il perçoit les conflits comme une atteinte à son image, plus le risque qu’il se sente persécuté est grand (Dallinger et Hample, 1995) et plus le conflit est perçu comme l’élément qui définit la relation à l’autre, plutôt que comme un moment ponctuel et précis au sein d’interactions globalement non conflictuelles (Hample, 1999).


    En outre, comme les parties ne définissent pas toutes le conflit de la même manière, elles n’envisagent pas non plus la façon de le gérer de façon similaire. Les conflits font partie de ce que l’on nomme les situations à motivations mixtes, c’est-à-dire impliquant une part de compétition (la motivation qu’ont les personnes à défendre leurs intérêts) et une part de coopération (la motivation à aboutir à un accord ou à résoudre le conflit). Selon que l’accent sera placé sur la motivation compétitive ou sur la motivation coopérative, les manières d’envisager la gestion des conflits différeront. Concrètement, lorsque les parties envisagent la situation conflictuelle comme une situation à somme nulle (c’est-à-dire une situation dans laquelle les gains de l’un se font au détriment des gains de l’autre), leur orientation par rapport à la gestion du conflit les poussera vers la réclamation, la revendication et la compétition. En effet, si les parties ne pensent pas pouvoir sortir mutuellement gagnantes de la situation, elles préfèrent assurer leur propre bénéfice plutôt que celui de la partie adverse. A contrario, lorsque c’est la motivation coopérative qui prend l’ascendant, la vision des conflits est moins radicale et le gain mutuel est envisageable. Les parties entrevoient alors une gestion de conflits constructive, menée au travers de la discussion. Lorsque ces personnes communiquent, elles cherchent moins à imposer leurs propres vues et conçoivent que différentes interprétations d’une même situation peuvent coexister, ce qui légitime en partie la position défendue par l’interlocuteur.


    Ce poids relatif des motivations compétitive et coopérative dans la définition des conflits, ainsi que la propension des personnes à privilégier la discussion ou des stratégies de gestion plus agressives, dépend d’abord de la situation dans laquelle sont plongées les parties. Par exemple, pour Thompson et Lucas (2014), l’amitié qui unit deux individus les aide à ne pas percevoir des positions antagonistes là où il n’y en a pas. L’interprétation du conflit comme une compétition ou comme une potentielle coopération dépend également des comportements émis par l’interlocuteur ; à cet égard, nombre de recherches mettent en avant la tendance qu’ont les gens à réciproquer les comportements de leur partenaire (leur « rendre la pareille ») (Sheldon, 1999). Les cultures ne sont pas non plus en reste. Michele Gelfand et ses collègues (Gelfand et al., 2001) montrent, par exemple, que la culture japonaise perçoit les conflits davantage comme tournant autour de la recherche d’un compromis et moins comme une quête de victoire, contrairement à la culture américaine. Enfin, l’interprétation dépend également de la personnalité des parties et notamment de ce que les scientifiques ont appelé l’orientation à la valeur sociale (Deutsch, 1960). L’orientation à la valeur sociale distingue les personnes aux motivations plus altruistes (appelées « pro-sociales ») des personnes aux motivations plus égoïstes (nommées « pro-soi »). Alors que les premières cherchent généralement la maximisation du bien commun et déploient pour ce faire des comportements de coopération, les secondes sont foncièrement plus préoccupées par leur intérêt personnel et fonctionnent dès lors davantage sur un mode compétitif.


    Ces conceptions différentes du conflit (compétitive versus coopérative) influencent ce que Peter Coleman et ses collègues (Coleman et al., 2015) ont appelé la qualité de la relation entre les parties en conflit. La qualité de la relation dépend de la similitude que les parties ressentent l’une vis-à-vis de l’autre, du nombre d’intérêts qu’elles ont en commun et de l’histoire passée de leur relation, mais également, comme indiqué ci-dessus, de leur tendance à percevoir la situation à laquelle elles font face à travers un spectre compétitif ou, au moins partiellement, coopératif. Dans leurs recherches, Coleman et ses collaborateurs montrent que cette qualité de la relation est liée à la probabilité qu’un accord soit effectivement atteint. En d’autres mots, plus les personnes envisagent le conflit sur une base compétitive ou comme une situation à somme nulle, moins grandes sont leurs chances que la médiation aboutisse à un accord. Une part du travail à mener en médiation consistera donc non pas à occulter le fait que les situations conflictuelles sont composées de motivations mixtes, mais bien à chercher à augmenter la part de motivation coopérative par rapport à la part compétitive, notamment en aidant les parties à comprendre que l’obtention d’un accord sain, équilibré et favorable est plus probable grâce à la coopération.


    Pour terminer, notons que la vision que les parties ont des conflits n’est pas le seul élément qui influence le déroulement de la médiation. Le médiateur n’est pas non plus en reste. Sa conception du conflit, la façon dont il l’envisage, est directement liée aux objectifs qu’il poursuit, aux pratiques qu’il met en place et aux stratégies qu’il utilise. Dans le Chapitre 3, nous nous intéresserons à l’idée qu’il existe différents styles de médiateurs et donc différentes pratiques de médiation. Selon James Wall et Kenneth Kressel (2012), ces styles et pratiques découlent directement des valeurs fondamentales qui caractérisent le médiateur et de son identité professionnelle. Cela étant, ces styles correspondent également à l’idée que chaque médiateur se fait de la notion de conflit. Par exemple, si le médiateur envisage le conflit de façon extrêmement négative, c’est-à-dire comme une chose à éradiquer, il aura comme objectif principal l’obtention d’un accord entre les parties. Ce faisant, il hésitera moins qu’un autre à employer une méthode directive, à prodiguer ses conseils et à faire part de son analyse de la situation aux parties. Ces types de stratégies font partie de ce que les auteurs ont nommé le style évaluatif ou le style pressant. A contrario, si, pour le médiateur, le conflit porte en lui une part d’utilité et qu’il le considère comme un signe que la relation entre les parties est en souffrance et doit évoluer, son but premier sera de restaurer cette relation et l’obtention d’un accord deviendra alors secondaire, voire totalement accessoire. Dans ce cas, l’intervention pratiquée sera drastiquement différente : le médiateur se concentrera sur la relation (style relationnel), il tentera de déterminer les causes latentes au conflit (style « causes latentes » ou stratégique), ou encore il encouragera les parties à se témoigner de la reconnaissance mutuelle (style transformatif).


    Sources et types de conflits


    Dans une très belle revue de questions sur les sources potentielles de conflits, John Budd, Alexandre Colvin et Dionne Pohler (2019) proposent de les catégoriser suivant trois niveaux : les sources structurelles, les sources cognitives et les sources psychogéniques. Selon eux, une telle distinction est essentielle, car la prise en charge efficace des conflits nécessite de passer par trois étapes. Premièrement, les parties doivent reconnaître que les sources du conflit sont généralement multiples. Ensuite, elles doivent diagnostiquer avec précision la ou les sources à l’origine du conflit qui les occupe. Enfin, elles doivent déployer des méthodes de résolution des conflits qui soient appropriées et adaptées aux sources. En effet, il paraît évident que l’on ne règle pas un différend concernant la répartition de ressources matérielles avec les mêmes types de solutions qu’une dispute créée par un manque de communication entre les parties. Les auteurs notent par ailleurs qu’un bon gestionnaire de conflit se doit d’être attentif au fait que les parties ne s’accordent pas nécessairement sur les sources du conflit qui les opposent. Leurs perceptions ne sont pas toujours alignées et, alors que Marie pense peut-être que le conflit a été causé par la personnalité égoïste de David, ce dernier peut, de son côté, être convaincu que le problème est purement factuel et lié à une incompatibilité de caractère entre Marie et lui.


    Revenons donc aux trois grandes sources de conflit identifiées par Budd et ses collègues. Selon eux, la première source potentielle est structurelle. Les conflits structurels sont créés par la nature des relations entre les parties : les personnes diffèrent en termes d’intérêts ou de buts poursuivis et ces intérêts et buts peuvent s’opposer directement ou, au contraire, partiellement converger. Cette opposition ou cette convergence se produisent tant dans des relations à court terme avec peu d’interdépendance entre les parties (par exemple, un conflit entre deux automobilistes qui sont entrés en collision) que dans des relations à plus long terme qui présentent un niveau d’interdépendance élevé (par exemple, un litige concernant un divorce dans lequel sont impliqués des enfants en bas âge). Si les conflits structurels mettent en avant des divergences en termes de buts et d’intérêts, cela ne signifie pas pour autant que ces buts et intérêts soient nécessairement de nature économique. Les motivations économiques ne sont qu’une forme de motivation parmi d’autres et, dans de nombreux cas, elles ne sont pas considérées comme les plus essentielles par les parties en conflit (Curhan, Elfenbein, et Xu, 2006). Au contraire, de nombreux auteurs ont par exemple mis en évidence l’importance des motivations liées aux procédures (Tyler, 1987) ou à l’image de soi (Poitras et Bélair, 2017).


    Une deuxième source de conflit identifiée par les chercheurs se situe sur le plan de la cognition et des processus cognitifs. Un nombre important de conflits se produisent parce que la réalité objective est toute relative et que les personnes analysent et interprètent donc les situations qu’elles rencontrent de façon subjective. La subjectivité dont les personnes font preuve est portée par les cadres de référence dans lesquels elles se sont construites et évoluent (Cornelissen et Werner, 2014). Les cadres de référence sont, quant à eux, modelés non seulement par l’environnement social (le bain culturel), mais aussi par l’environnement physique et les expériences personnelles que vit tout un chacun. Plus les cadres de référence utilisés par les personnes impliquées sont divergents, plus les incompréhensions risquent de se manifester et plus grandes seront les chances que ces incompréhensions se transforment en disputes. Évidemment, l’influence de ces cadres de référence n’agit pas exclusivement sur les parties. Les médiateurs, en tant qu’êtres humains, en sont également tributaires. Bien que nombre d’entre eux cherchent à contrecarrer l’influence de ces cadres de référence en adoptant une position dite de neutralité, nous verrons au Chapitre 3 qu’une neutralité parfaite est souvent difficile, voire impossible, à atteindre (Izumi, 2010).


    Non seulement les personnes approchent la réalité en chaussant des lunettes différentes (les cadres de référence), mais le chemin par lequel elles l’approchent (ce que l’on nomme les processus cognitifs) peut également varier. Alors que le meilleur moyen d’atteindre l’objectivité implique une analyse détaillée et rationnelle des situations, une telle analyse est souvent fastidieuse à mettre en place et les individus ont en réalité recours à des raccourcis de pensée (ce que d’aucuns appellent l’intuition [Kahneman, 2003]) pour prendre leurs décisions. Comme ceux-ci sont multiples, les conclusions que chacun tire d’une seule et même situation peuvent fortement varier et cette variation dans l’interprétation déclenche les conflits entre les personnes. Par exemple, l’erreur fondamentale d’attribution pousse les acteurs et les observateurs à attribuer les causes d’un comportement à des sources différentes. Alors que pour l’acteur, le comportement (a fortiori si celui-ci est négatif) est perçu comme résultant de contraintes situationnelles, pour l’observateur, le comportement est généralement interprété comme causé par la personnalité de l’individu qui le pose. À ces différences d’interprétation s’ajoute le fait que les êtres humains rencontrent régulièrement des problèmes communicationnels et que, même lorsque leurs intérêts sont en réalité parfaitement compatibles, ils ont parfois du mal à en prendre conscience (voir le Chapitre 4 sur la communication). Cela donne lieu à ce que Thompson et Lucas (2014) nomment « les faux conflits », c’est-à-dire le fait de percevoir un conflit là où aucune divergence réelle n’existe. Songeons un instant à l’exemple devenu maintenant classique des deux sœurs qui se disputent la possession d’une orange, sans prendre conscience du fait que chacune d’elles souhaite en réalité une partie différente de l’orange (l’une le jus et l’autre le zeste) et que leurs intérêts respectifs sont donc parfaitement compatibles (Fisher et Ury, 1981).


    Enfin, en troisième instance et toujours selon Budd et ses collègues (Budd et al., 2019), les conflits peuvent également être la conséquence de sources d’ordre psychogénique, c’est-à-dire être causés par des émotions, des humeurs ou par des traits de personnalité. Les émotions, d’abord, influencent l’émergence des conflits via deux routes distinctes. D’une part, elles affectent le type de comportement que les individus mettent en place. Par exemple, les comportements agressifs émergent plus facilement suite à la colère qu’à la joie. D’autre part, les émotions influent sur la manière dont nous prenons nos décisions en modifiant le chemin cognitif qui est choisi. Par exemple, alors que la tristesse motive les individus à effectuer une analyse détaillée de la situation, la joie favorise l’utilisation des raccourcis de pensée (voir le Chapitre 6).


    Concernant la seconde source psychogénique, les recherches démontrent que certains types de personnalité entretiennent des liens plus étroits avec l’émergence des conflits que d’autres. Nous avons déjà parlé du fait que certaines personnes perçoivent les désaccords comme des menaces envers leur image et que cette tendance accroît la personnalisation des conflits, ainsi que leur escalade (Cupach, 2009). Une recherche de Joyce Bono et ses collaborateurs (Bono, Boles, Judge, et Lauver, 2002) montre également que l’amabilité d’une personne (aussi appelée agréabilité) corrèle négativement avec la fréquence de conflits qu’elle rapporte. A contrario, la prédisposition aux émotions négatives (nommée neuroticisme) et l’ouverture à l’expérience (marquée par la créativité, l’inventivité et la curiosité intellectuelle) sont, elles, des dimensions de personnalité qui corrèlent positivement avec l’occurrence des conflits. Plus important peut-être, les conflits sont d’autant plus probables lorsque les membres d’une dyade sont des personnes ayant des traits de personnalité particulièrement dissemblables. Ainsi, plus des partenaires possèdent des niveaux d’extraversion différents, plus ils déclarent vivre de nombreux conflits.


    Une autre manière, probablement plus populaire dans la littérature, de catégoriser les conflits repose sur la distinction que beaucoup d’auteurs font entre les conflits liés à la tâche et les conflits relationnels. Cette distinction provient essentiellement de recherches en psychologie organisationnelle qui ont tenté de savoir si les conflits étaient néfastes à la performance dans les entreprises ou si, au contraire, certaines formes ou certaines intensités de conflit pouvaient jouer un rôle bénéfique sur la performance des employés (de Wit, Jehn, et Scheepers, 2013).


    Les conflits liés à la tâche sont des conflits qui surviennent lorsque des personnes sont en désaccord quant aux buts poursuivis (le « quoi »), aux moyens et aux façons de poursuivre ces buts (le « comment »), ainsi qu’au rôle (le « qui ») que chacun est censé jouer pour les atteindre, autrement dit : « Qui fait quoi, comment et avec quels moyens ? ». Par contraste, les conflits relationnels sont définis comme des désaccords qui surgissent à la suite d’incompatibilités interpersonnelles et ils sont perclus de frictions et de tensions (Jehn, 1994). À la lecture de ces définitions, il apparaît clairement que les conflits liés aux tâches relèvent des dimensions structurelles et cognitives identifiées par Budd et ses collaborateurs, alors que les conflits relationnels sont davantage liés à la dimension psychogénique et, peut-être plus encore, aux traits de personnalité des individus qu’aux émotions qu’ils éprouvent ou qu’à leurs humeurs.


    Bien que, d’un point de vue théorique, il soit intéressant de distinguer ces deux types de conflits – notamment parce qu’ils influencent différemment le raisonnement et les comportements des personnes, ainsi que la manière dont ces dernières vont gérer leurs conflits –, il est évident que conflits liés aux tâches et conflits relationnels coexistent fréquemment. Soit parce qu’un désaccord par rapport à la tâche peut modifier notre vision de l’interlocuteur et les émotions que l’on ressent à son égard et ainsi se transformer en conflit relationnel. Soit parce qu’un conflit relationnel influence la perception que nous avons des tâches à accomplir, des moyens pour le faire ou du rôle de chacun dans cet accomplissement. A fortiori, lorsqu’un conflit a suffisamment dégénéré pour que les parties envisagent l’intervention d’un médiateur, il y a de grandes chances pour que celui-ci porte en son sein tant des aspects liés à la tâche que des aspects plus relationnels. Il n’en reste pas moins que le médiateur aura à cœur de déterminer attentivement la cause première du conflit (liée à la tâche ou relationnelle), notamment pour évaluer la difficulté probable qu’il aura à le gérer. On peut en effet raisonnablement penser qu’un conflit relationnel est plus difficilement « solutionnable » qu’un conflit lié aux tâches.


    Dans son modèle de diagnostic des conflits qui compte en tout sept dimensions, Leonard Greenhalgh (1986) distingue les conflits portant sur des sujets qui sont divisibles des conflits de principe. Les premiers sont essentiellement des conflits de type structurel ou liés à la tâche. Les seconds sont quant à eux foncièrement relationnels. Ils impliquent de fortes divergences de point de vue sur des questions liées aux valeurs et aux opinions que les individus défendent. Pour cet auteur, les conflits de principe sont par ailleurs nettement plus compliqués à résoudre puisque, soit les parties s’accrochent à leurs principes et restent donc en conflit, soit elles sont contraintes de sacrifier leur intégrité (ce qui est problématique pour le maintien d’une image positive d’elles-mêmes).


    Catalyseurs de conflits


    Dans la section précédente, le modèle de Budd et de ses collègues (2019) nous a permis d’évoquer le fait qu’au-delà des aspects structurels, une source importante de conflits est la cognition, c’est-à-dire les processus cognitifs et, singulièrement, les raccourcis de pensée que les gens utilisent pour gérer la masse d’information qui leur parvient. Ces raccourcis de pensée sont utiles et nécessaires au bon fonctionnement des individus. Le problème ne réside pas tant dans leur existence que dans l’incapacité des personnes à reconnaître que ces biais les affectent et à comprendre qu’une large part des décisions qu’elles prennent le sont sur une base intuitive, plutôt que raisonnée. Comme le note le prix Nobel Daniel Kahneman (2003, p. 1469, traduction libre) : « le problème central des personnes n’est pas qu’elles raisonnent peu ou mal, mais qu’elles agissent souvent intuitivement […] et que leur comportement n’est pas guidé par un calcul, mais par ce qu’elles voient ou entrevoient à un moment donné ».


    La réalité est en fait assez simple. Nous ne sommes pas capables (ou pas aussi capables que nous le souhaiterions) d’appliquer une analyse rationnelle, logique et approfondie à toutes les situations auxquelles nous sommes amenés à faire face. Pour pallier ce déficit, notre système cognitif économise ses forces en reléguant certaines des décisions qu’il doit prendre à un sous-système extrêmement rapide et intuitif qui fonctionne sur base de règles simples et facilement accessibles : les heuristiques de jugement. Les heuristiques de jugement sont des raccourcis de pensée qui nous permettent de réagir à notre environnement physique et social sans passer par une analyse approfondie des informations qui le composent. Ces heuristiques sont bien utiles, car elles nous permettent tout simplement de fonctionner sans être cognitivement submergés. Néanmoins, elles sont aussi à la source de nombreuses erreurs et de biais et ces erreurs sont, pour certaines, de nature à provoquer ou à attiser les conflits interpersonnels.


    Du simple désaccord au conflit de tranchées


    En tant qu’êtres humains, nous aimons penser que nous sommes dotés de rationalité et que les analyses que nous faisons des situations et les décisions qui en découlent répondent aux lois de la logique. Cette croyance en notre propre rationalité est très répandue et est considérée comme une cause importante de la formation et du développement des conflits interpersonnels. En effet, si je pense que l’analyse que je fais d’une situation est parfaitement logique et rationnelle et que je constate par ailleurs que mon interlocuteur aboutit à une conclusion différente, je ne peux en conclure qu’une seule chose : sa conclusion est erronée. Je peux alors attribuer cette erreur à deux causes.


    Première possibilité : l’analyse faite par mon interlocuteur est déficiente en termes logiques. Cette déficience peut être due, par exemple, aux informations auxquelles celui-ci a eu accès lors de son analyse, ou à celles qui justement lui manquent. Son erreur peut aussi être causée par un simple manque de logique : tout le monde n’a en effet pas les mêmes aptitudes rationnelles. Par exemple, nous n’attendons pas de la part d’un enfant le même type de raisonnement que de la part d’un adulte et, alors que nous pardonnons facilement les erreurs du premier, nous sommes souvent tentés de les attribuer à de la simple bêtise quand elles proviennent du second. Quoi qu’il en soit, si je pense que mon interlocuteur a abouti à une conclusion erronée suite à une « honnête » erreur d’analyse, mon réflexe premier sera de tenter de lui expliquer en quoi son analyse est erronée pour l’aider à en corriger la conclusion. Si, malgré mes explications, mon interlocuteur persiste dans sa conclusion, je commencerai dans ce cas à me demander si cette erreur d’analyse est effectivement due à de l’incompétence ou si, en réalité, je ne me trouve pas face à un deuxième cas de figure.


    Nous en arrivons donc à la deuxième possibilité : mon interlocuteur n’est pas rationnellement déficient, il ne manque pas non plus d’informations, mais il est biaisé dans son analyse pour des motifs que j’estime subjectivement moins louables. Par exemple, je peux penser qu’il est biaisé par son orientation politique, par l’appât du gain, parce qu’il cherche à se faire bien voir ou encore parce qu’il tente de redorer une image écornée, etc. En réalité, peu importe le motif, puisque la conclusion reste la même. Alors que j’ai moi-même analysé la situation à laquelle nous faisons face en toute objectivité et en toute honnêteté, son analyse à lui est biaisée puisque sa conclusion diverge. C’est ce que Lee Ross et Andrew Ward (Ross et Ward, 1996) ont appelé le réalisme naïf.


    Le réalisme naïf est une source importante de conflits, tout comme il en est également une conséquence (Kennedy et Pronin, 2008 ; Pronin, 2007). Kathleen Kennedy et Emily Pronin montrent en effet que plus les gens sont en désaccord avec une position (comme, par exemple, le droit à l’avortement ou le type de règles à mettre en place dans une organisation), plus ils pensent que les tenants de la position adverse sont biaisés par leurs motivations politiques ou idéologiques, par leurs intérêts, ou simplement par leurs expériences de vie. En retour, plus ces mêmes individus perçoivent leurs interlocuteurs comme biaisés, plus ils déploient à leur égard des comportements compétitifs (s’engager dans une manifestation ou s’adresser à la hiérarchie pour se plaindre, par exemple) plutôt que coopératifs (discuter ou recourir à une tierce partie neutre pour résoudre le différend). Les auteurs parlent à ce sujet d’une spirale conflictuelle, spirale qui est représentée dans la Figure 1 ci-dessous.
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    Figure 1 – Spirale conflictuelle


    D’autres types d’erreurs concourent à transformer de simples désaccords en conflits de tranchées. C’est par exemple le cas du biais de confirmation d’hypothèse, cette propension que nous avons à privilégier les informations qui confirment nos attentes, au détriment des informations qui les infirment. Les médiateurs peuvent observer la mise en œuvre de ce biais dans l’interprétation que les parties font de leurs comportements respectifs. Dans une situation conflictuelle, il n’est en effet pas rare qu’elles arrivent au processus de médiation avec des attentes compétitives fortes, notamment parce qu’elles surestiment l’incompatibilité de leurs positions respectives (Robinson, Keltner, Ward, et Ross, 1995). Ces attentes agissent alors sur l’interprétation qu’elles font du comportement de leur interlocuteur, parce qu’elles influencent le type de signaux sur lesquels les parties portent leur attention. Ainsi, plutôt que de remarquer la poignée de main offerte à l’arrivée, elles vous signalent le regard en biais, la coupure de parole ou le petit rire mesquin émis à un moment inopportun.


    En outre, les attentes négatives influent également sur le comportement, notamment au travers de ce qu’on appelle l’égoïsme réactif (Epley, Caruso, et Bazerman, 2006). Dans ce cas de figure, les parties développent des comportements compétitifs et opportunistes, car elles cherchent à contrecarrer, avant même qu’ils ne se manifestent, les comportements égoïstes de leur adversaire. En somme, elles se montrent fermées, compétitives et égoïstes de façon anticipée et préventive.


    Il va de soi que l’interlocuteur qui est confronté à cette avalanche de comportements négatifs ne se contentera pas de les assimiler passivement et avec le sourire. Au contraire, en bonne réciprocité, il répondra avec des comportements identiques. La boucle est ainsi bouclée : lorsque les gens surestiment l’ampleur du conflit qui les oppose à l’autre partie, ils développent des attentes compétitives à l’égard du processus ; ces attentes compétitives modifient négativement leurs comportements ; et cette modification augmente la probabilité que l’interlocuteur se comporte effectivement de façon compétitive. Ce processus circulaire se nomme l’autoréalisation de la prophétie (Jussim, 1986) et produit, in fine, une spirale conflictuelle plutôt qu’une résolution du conflit.


    L’un des problèmes de la spirale conflictuelle est que, bien souvent, les parties ne s’accordent pas sur la temporalité ou sur la logique de succession des événements. C’est l’histoire de l’œuf et de la poule. Chaque partie croit, en toute bonne foi, que les agressions qu’elle a éventuellement commises l’ont été en réaction ou en représailles aux agressions préliminaires commises par l’interlocuteur. Il est en effet souvent difficile d’identifier avec précision l’événement déclencheur du conflit, notamment parce qu’il est généralement constitué d’une combinaison de différents microévénements et qu’en conséquence, chaque partie peut allègrement choisir le microévénement qui sert le mieux sa vision des choses. C’est ce qui donne lieu à des perceptions biaisées de la séquence conflictuelle (Thompson et Lucas, 2014), un phénomène à la base de nombreuses disputes et qui contribue à renforcer la spirale conflictuelle.


    Il est intéressant de noter que la perception exagérée du fossé qui sépare les parties en conflit n’est pas réservée aux parties elles-mêmes. Une étude sur le sujet (Robinson et al., 1995) indique en effet que les observateurs neutres tombent également dans ce piège et croient, à tort, que les parties s’opposent de façon plus forte que ce qui est objectivement le cas. C’est pour cette raison que Thompson et Lucas (2014) recommandent aux médiateurs d’éviter de s’attarder sur leurs préconceptions des positions des parties et de s’assurer au contraire une compréhension fine de leurs intérêts réels. L’échange d’informations est à cet égard crucial. Comme les auteurs le notent, « à moins que les deux parties en conflit ne discutent la nature de leurs croyances, de leurs attentes et de ce qui les préoccupe, chaque partie individuellement continuera à percevoir l’autre comme irraisonnable et extrême dans ses positions » (p. 261). J’ajouterais même que le médiateur continuera, lui aussi, à surestimer la disparité qui existe entre les intérêts de celles-ci.


    Outre leur travail d’éclairage sur les intérêts réels qui préoccupent les parties, les médiateurs peuvent attirer l’attention des parties sur fait que leurs positions ne sont pas nécessairement aussi extrêmes que ce qu’elles s’imaginent (Thompson et Lucas, 2014). D’abord, parce que l’interlocuteur n’est peut-être pas aussi compétitif dans la réalité qu’il ne l’est dans nos fantasmes. Et ensuite, parce que la polarisation des positions n’augmente pas le gain finalement perçu. Au contraire, elle augmente la probabilité d’impasses et de non-résolution des conflits et donc les chances que le litige en vienne à devoir être tranché par une autorité externe, tel un juge.


    Sur ce dernier point, il convient toutefois de rester prudent. En effet, nombreux sont les invétérés optimistes qui surestiment la probabilité que des événements positifs leur arrivent, tout en sous-estimant la probabilité d’occurrence d’événements négatifs (Weinstein, 1980). En péchant par excès de confiance, ils tendent à surestimer la probabilité qu’un juge externe leur donne raison et soutienne leur point de vue, ce qui non seulement ne les rend pas plus conciliants, mais augmente d’autant plus le risque d’impasse (Neale et Bazerman, 1985).


    Me, Myself, and I


    Ce qui va sans dire… va encore mieux en le disant : une personne n’en est pas une autre et de nombreux conflits découlent de ces inéluctables différences. La distance qui sépare les individus est source de conflit pour trois raisons : (1) parce que les personnes n’approchent pas les situations à partir des mêmes perspectives ; (2) parce que les personnes ne disposent pas des mêmes informations ; (3) parce que les personnes souhaitent conserver une image positive d’elles-mêmes.


    Posez un objet sur une table et examinez-le depuis votre chaise, puis en vous levant, puis en en faisant le tour. À chaque nouvelle position, une nouvelle perspective. Cette variation nous paraît évidente lorsque nous considérons des déplacements dans l’environnement physique. Dès leur plus jeune âge, les enfants parviennent en effet à comprendre que ce qu’ils voient de leurs propres yeux diffère de ce qu’une personne située dans une autre partie de l’environnement est en mesure d’observer. Or, ce qui est vrai pour l’environnement physique l’est également pour l’environnement psychologique et, en particulier, pour l’analyse que les gens font des conflits. Concrètement, lorsqu’ils analysent les situations de dissension, les gens voient et interprètent le conflit en fonction de la perspective qu’ils occupent et suivant un cadre de référence qui leur est propre. Parce que je suis vendeuse et non acheteuse, parce que je suis employée plutôt que patronne, parce que je suis riche plutôt que pauvre, parce que je suis femme plutôt qu’homme ou parce que je suis de bonne plutôt que de mauvaise humeur, la compréhension que je développe d’un commentaire qui m’est fait, d’une proposition que je reçois ou d’un comportement que j’observe diffère parce que le cadre général utilisé et les points de référence auxquels je les ramène ne sont pas les mêmes.


    Outre le fait que des incompréhensions peuvent surgir en raison de l’utilisation de cadres de référence différents, les conflits découlent également de l’accès privilégié que les gens ont à leurs propres pensées, sentiments, motivations et intentions et, surtout, à l’absence d’accès à ces mêmes informations chez leurs interlocuteurs. Cet état de fait est source de nombreux problèmes et de multiples erreurs. Premièrement, lorsque les personnes analysent une situation, elles ont tendance à accorder trop de poids à l’information introspective liée à leurs pensées, sentiments et motivations, et à ne pas prendre suffisamment en compte d’autres types d’information plus situationnels ou contextuels. C’est ce que Pronin et ses collaborateurs (Pronin, 2007 ; Pronin et Kugler, 2007) nomment l’illusion d’introspection. L’illusion d’introspection en situation conflictuelle est notamment à la base des différences d’interprétation que les parties donnent à un même épisode comportemental négatif. Alors que l’émetteur du comportement problématique (un mensonge, par exemple) analyse celui-ci à la lueur de ses intentions (il a voulu protéger un ami) et estime que, celles-ci étant pures, il n’y a pas lieu de lui en vouloir, l’observateur qui n’a pas accès à cette information sur les intentions n’est pas en mesure de pondérer son évaluation en conséquence. C’est dire combien la transmission d’informations concernant les motivations sous-jacentes aux comportements est essentielle en résolution de conflit si le médiateur souhaite faire se rapprocher les interprétations et points de vue des parties.


    Deuxièmement, l’accès privilégié aux informations internes les concernant est à la base d’une autre erreur que les individus commettent et qui, elle aussi, participe souvent au déclenchement et au maintien des conflits : l’illusion de transparence (Gilovich, Savitsky, et Medvec, 1998). À cause de l’illusion de transparence, les personnes surestiment la capacité que possède autrui à cerner leurs états internes, qu’il s’agisse de leurs états émotionnels ou des valeurs et des buts qu’elles poursuivent. En d’autres termes, cela signifie que les individus pensent à tort qu’autrui peut lire en eux comme dans un livre ouvert. On observe souvent ce phénomène en situation conflictuelle : une partie reproche par exemple à l’autre de ne pas lui avoir apporté soutien et réconfort alors qu’elle traversait une passe difficile et l’autre partie s’indigne en signalant qu’elle aurait agi en conséquence, si seulement elle avait été informée de l’existence de ce besoin. Beaucoup de conflits sont liés à ce type de problème : les gens communiquent souvent peu et, lorsqu’ils communiquent, ils s’y prennent souvent mal parce qu’ils oublient que les personnes qui les entourent ne disposent pas des mêmes informations et ne sont donc pas en mesure d’aboutir aux mêmes conclusions (voir Chapitre 4).


    En plus d’erreurs d’analyse dues à l’utilisation de raccourcis de pensées, les individus se trompent pour d’autres raisons. Par exemple, les motivations qu’ils poursuivent, et en particulier leur motivation à développer et à maintenir une image positive d’eux-mêmes, peuvent les amener à ne pas être parfaitement objectifs dans leurs évaluations. C’est notamment le cas lorsqu’ils tentent d’évaluer ce qui est « juste ». Attention, il n’est pas question ici de dire que les gens qualifient de justes des choses qu’ils trouvent en réalité injustes. Le problème se situe ailleurs, dans la définition même de ce que signifie « être juste ». En effet, et contrairement à ce qu’on pourrait croire, le concept de justice n’a rien d’objectif et varie en fonction de la subjectivité de chacun et, plus encore, en fonction de la position dans laquelle chacun se trouve. Prenons le cas d’un couple qui divorce et dont l’un des deux membres occupait un emploi rémunéré à temps plein pour subvenir aux besoins du ménage pendant que l’autre se contentait d’un travail à mi-temps de manière à pouvoir consacrer le reste de son attention et de son énergie à l’organisation familiale et la prise en charge des enfants. Comment ce couple doit-il choisir de se répartir les biens conjointement accumulés au cours des années ? Qu’est-ce qui est « juste » ?


    1. Répartir les biens de façon parfaitement égale entre les conjoints, chacun ayant participé à sa manière au bon fonctionnement du ménage (règle de répartition égalitaire) ;


    2. Répartir les biens de façon à ce que chacun récupère ceux dont il a lui-même fait l’acquisition, chacun obtenant ce pour quoi il a contribué (règle de répartition équitable) ;


    3. Répartir les biens de façon à ce que le membre du ménage qui travaille à mi-temps et qui, de ce fait, va se retrouver en situation plus précaire obtienne davantage (règle de répartition du besoin).


    Au-delà de ce que chaque personne peut penser dans l’absolu de ce type de dilemme, en raison des idéologies dans lesquelles elle croit ou qu’elle défend (par exemple, son orientation politique), la place ou le rôle que les parties occupent dans le couple façonnera la perception qu’elles auront de la répartition qui leur semble être la plus « juste ». Concrètement, peu importe qu’elle soit homme ou femme, de droite ou de gauche, la partie qui travaille à mi-temps estimera que les propositions de répartition numéro 1 (égalitaire) et 3 (besoin) sont plus « justes » que la partie qui travaille à temps plein. Inversement, la partie travaillant à temps plein estimera que la répartition numéro 2 (équitable) est fondamentalement plus « juste » que la partie qui travaille à mi-temps. Et, encore une fois, il ne s’agit pas d’un attachement égoïste et hypocrite à une règle de répartition plus avantageuse. Non. Fondamentalement, la perception qu’a chaque partie de ce qui est juste est directement influencée par la position qu’elle occupe (Babcock et Loewenstein, 1997).


    C’est ce qu’une étude de Linda Babcock et de ses collègues suggère (Babcock, Loewenstein, Issacahroff, et Camerer, 1995, p. 1337) : « même lorsque les parties possèdent exactement la même information, elles arriveront à des conclusions différentes sur ce qu’est censé représenter un accord juste ». Pour tester cette hypothèse, les chercheurs ont présenté à des participants un long dossier d’informations concernant le cas d’un motocycliste en procès contre un conducteur automobile l’ayant renversé. Les participants étaient informés que, dans l’étude, ils seraient amenés à jouer le rôle d’un des deux protagonistes de l’histoire et que leur tâche serait de négocier un accord satisfaisant, faute de quoi un juge externe imposerait son verdict. Après la lecture du dossier et avant la tâche de négociation, les participants devaient estimer ce qui, selon eux, pourrait constituer un accord « juste ». Or, la moitié des participants furent informés de leurs rôles respectifs avant d’entamer la lecture du dossier et donc avant de poser leurs estimations d’accord « juste », alors que l’autre moitié ne prenaient connaissance du rôle à jouer qu’après la lecture du dossier et donc après avoir fourni leurs estimations. Les résultats montrent très clairement combien l’endossement du rôle affecte l’évaluation de ce qui est juste. Alors que les avis des « motocyclistes » et « automobilistes » qui ne prenaient connaissance de leurs rôles respectifs qu’après avoir fait leurs estimations ne différaient pas les uns des autres, ceux ayant endossé leur rôle avant la lecture du dossier avaient une vision radicalement différente de ce que pourrait constituer un accord juste. Les analyses complémentaires de cette étude montrent que la variation de ces estimations dépend de l’importance que les personnes accordent aux arguments qui plaident en leur faveur ou en leur défaveur. Une fois qu’elles occupent un rôle ou une position, elles voient et interprètent ces arguments favorables et défavorables d’une manière différente que lorsqu’elles procèdent à l’analyse du dossier en toute neutralité, comme pourrait le faire un médiateur.


    Ces variations dans l’interprétation de ce qui est « juste » ou non ont des conséquences importantes sur le développement des conflits. En effet, comme nous allons le voir, la plupart des gens recherchent et souhaitent aboutir à des accords qui leur paraissent « justes » et, puisque leurs perceptions de justice varient, la probabilité qu’ils aboutissent effectivement à un accord est réduite (Babcock et al., 1995). Plus fondamentalement, nombre de conflits émergent parce que les personnes ont le sentiment d’avoir été traitées injustement et c’est précisément la restauration de justice qu’elles visent au travers de la discussion. Enfin, le problème de la subjectivité du concept de « justice » est d’autant plus aigu que les gens n’ont justement pas l’impression que leurs estimations sont subjectives et qu’ils se croient moins sensibles aux biais et erreurs de jugement que les autres. C’est ce que les auteurs ont appelé le biais de l’angle mort : le fait de nous penser plus immunisés que les personnes qui nous entourent aux biais cognitifs et motivationnels (Pronin, Lin, et Ross, 2002).


    Phénomènes d’amplification


    Lorsque les parties en conflit interagissent pour résoudre leurs différends, elles tendent parfois à se braquer sur leurs positions et peinent à faire un pas l’une vers l’autre. Ces problèmes d’impasse peuvent notamment être liés au phénomène d’escalade de l’engagement (Sleesman, Conlon, McNamara, et Miles, 2012). L’escalade de l’engagement fait référence à des situations dans lesquelles des personnes prennent des décisions condamnées à l’échec et, malgré l’évidence de cet échec qui n’a de cesse de se répéter, persistent dans leurs comportements. C’est ce type d’escalade qui a donné lieu à l’envoi massif de centaines de milliers d’Américains sur le sol vietnamien, alors même que tous les indicateurs ne cessaient de pointer vers la défaite et malgré les pertes déjà considérables accumulées par les forces militaires. Lorsqu’elles sont engagées dans un conflit, les parties ont beau comprendre, savoir et constater que chaque nouvelle action détériore leur situation déjà compliquée, elles ont néanmoins du mal à accepter de faire marche arrière ou de simplement mettre un point d’arrêt à leur engagement. L’escalade de l’engagement peut les pousser, par exemple, à continuer d’engager des sommes folles dans un combat juridique qui, selon toute vraisemblance, est en train de tourner en leur défaveur. Depuis la première formulation du concept dans les années 1970, les recherches ont mis en évidence que l’escalade de l’engagement s’explique notamment par la pression que ressentent les gens à justifier leurs actions passées. Cette pression est d’autant plus forte que les investissements antérieurs ont été importants, que le but à atteindre semble proche et que la menace à l’image ou à l’estime de soi est importante. A contrario, cette pression diminue lorsque les personnes anticipent que la poursuite de leur objectif est vaine et leur apportera des regrets et lorsqu’elles ne se sentent pas responsables d’avoir initié le processus d’action qui mène à leur perte (Sleesman et al., 2012). De ce fait, un médiateur qui souhaite mettre fin à un processus d’escalade de l’engagement devra faire particulièrement attention à préserver l’image des parties. Il s’attachera à leur expliquer que, si elles ont déjà perdu des plumes dans leurs investissements passés, augmenter leur engagement ne permettra pas de récupérer ces fonds. Enfin, il attirera leur attention sur les effets néfastes que la poursuite de leurs actions aura, notamment au niveau émotionnel, et mettra l’accent sur les déterminants contextuels et situationnels qui permettent d’expliquer leurs engagements initiaux.


    L’escalade de l’engagement est également renforcée par le phénomène d’aversion à la perte (Tversky et Kahneman, 1991). L’aversion à la perte est un puissant déterminant du comportement. Elle fait référence à l’importance psychologiquement plus grande que constituent les pertes pour les individus en comparaison aux gains. Pour illustrer cela d’un point de vue économique, il a été démontré que les individus éprouvent plus de déplaisir à perdre 500 euros qu’ils possèdent que de plaisir à obtenir 500 euros qu’ils ne possèdent pas. Lorsque des parties en conflit perçoivent leur situation en termes de perte plutôt qu’en termes de gain (ce qui est souvent le cas lors d’un conflit puisque, précisément, celui-ci découle de la perception qu’ont les gens de ne pouvoir atteindre leurs objectifs du fait des actions de la partie adverse), elles se montreront plus intransigeantes et feront moins de concessions, ce qui augmente substantiellement le risque d’impasse des discussions (Neale et Bazerman, 1985).


    En plus d’augmenter l’intransigeance, l’aversion à la perte est également liée à un autre effet comportemental : lorsqu’elles s’estiment en situation de perte, les parties sont également plus ouvertes à la prise de risque. De ce fait, s’il s’avère qu’elles doivent choisir entre une option agressive risquée (par exemple, le procès) et une option moins agressive mais plus certaine (la médiation, etc.), l’aversion à la perte pourrait les pousser à opter pour la première de ces deux options. Pour contrer les effets néfastes de l’aversion à la perte, les médiateurs peuvent développer une communication centrée sur le cadrage positif (Milburn et Isaac, 1995) ou cadrage au gain. L’objectif de ce type de stratégie est de reformuler et de réinterpréter les situations dans lesquelles les parties se trouvent de manière à ce qu’apparaissent à leurs yeux les bénéfices qui les attendent, plutôt que les pertes qu’elles subissent. C’est l’éternelle histoire du verre à moitié plein et du verre à moitié vide…


    Dernier élément essentiel d’amplification des conflits : la dévalorisation réactive. Comme indiqué plus haut, les gens en conflit entrevoient le contexte comme une situation à somme nulle (pour rappel, il s’agit de la perception selon laquelle les gains d’une partie se traduiraient par des pertes directes et de même ampleur pour l’autre partie). Ce type de perception influence alors l’interprétation que les parties font des offres émises par leur adversaire. Concrètement, lorsqu’une offre est émise, la partie qui « reçoit » l’offre évalue celle-ci, non pas de façon objective en utilisant des critères de jugement externes, mais de façon intuitive, via l’heuristique de jugement associée à la dévalorisation réactive. En d’autres termes, si mon adversaire me propose une offre, c’est que cette offre est avantageuse pour lui et, puisqu’elle est avantageuse pour lui, elle est nécessairement désavantageuse pour moi (système à somme nulle) : j’en conclus que je dois rejeter l’offre faite (Thompson et Lucas, 2014). Dans les situations conflictuelles, la dévalorisation réactive peut également survenir pour une autre raison : parce que les parties cherchent à se mettre sciemment et mutuellement des bâtons dans les roues. Dans ce cas, l’objectif de la dévalorisation de l’offre est clairement d’empêcher l’adversaire d’atteindre les objectifs qu’il poursuit, quels qu’ils soient, même si ces objectifs peuvent in fine s’avérer avantageux pour tous (Korobkin, 2006).


    Le risque de dévaluation réactive est ce qui motive les médiateurs à promouvoir une dépersonnalisation des propositions dans la phase de développement des options. En effet, en dépersonnalisant les options (en s’assurant qu’elles ne sont pas associées de façon nominative à l’une ou l’autre des parties), on réduit le risque de voir certaines options purement et simplement rejetées, au motif qu’elles ont été formulées par la partie adverse. En outre, certains auteurs (Korobkin, 2006 ; Thompson et Lucas, 2014) proposent de faire « pré-évaluer » une série d’options avant d’entrer dans la phase de proposition. Comme les êtres humains aiment à rester consistants au cours du temps, les parties seront en effet plus réticentes à dévaloriser une option qu’elles avaient préalablement positivement évaluée. Enfin, les médiateurs peuvent aussi inciter les parties à utiliser des critères externes, plus objectifs ou plus stables, lorsqu’elles évaluent les propositions qui leur arrivent (par exemple, quel pourcentage de leurs propres objectifs la proposition leur permet-elle d’atteindre ?).


    Asymétries dans les conflits


    Jusqu’à présent, nous avons considéré les conflits comme des entités générales qui affectent les parties en présence de façon relativement indifférenciée. Or, toutes les parties n’abordent pas les conflits de façon symétrique. Si la symétrie est, certes, parfois de mise, un certain déséquilibre est souvent présent dans les situations conflictuelles. À cet égard, trois types d’asymétries méritent d’être distinguées : les asymétries de perception, les asymétries de structure et les asymétries de pouvoir (Giebels, Ufkes, et Van Erp, 2014).


    Asymétrie de perception


    Il vous est peut-être déjà arrivé de vous entendre rapporter par une tierce personne (une amie, un collègue, une supérieure) qu’un tel ou une telle déclare être un conflit ouvert (et potentiellement très intense) avec vous, sans que vous en ayez la moindre conscience. Ce type de situation fait référence à ce que Karen Jehn et Jennifer Chatman (2000) ont appelé la « composition perceptuelle du conflit ». Concrètement, une asymétrie perceptuelle dans un conflit se produit quand la perception du degré de conflit (son intensité, sa durée, sa sériosité) varie entre les parties en présence. Pour le dire avec ironie, les parties sont alors en conflit… quant au degré de conflit qui les oppose.


    Plusieurs causes peuvent être à l’origine de différences de perception dans l’intensité du conflit. Une raison évidente est liée au degré d’implication ou d’investissement des personnes dans la thématique de conflit. De fait, les personnes réagissent souvent plus fortement lorsqu’un sujet revêt une grande importance pour elles que lorsque ce même sujet est à la périphérie de leurs préoccupations (Jehn et Chatman, 2000). Ainsi, si ma collègue et moi-même sommes en conflit concernant la mise en place (ou non) d’une réforme et que cette réforme est un projet que je porte et que j’ai mis plusieurs semaines à développer, mon investissement m’amènera à percevoir le conflit qui nous oppose comme étant très intense, alors que ma collègue, de son côté, le considérera peut-être comme une simple différence de point de vue.


    Les premières recherches sur les perceptions divergentes des conflits ont porté sur les conflits de groupe. Jehn, Rispens et Thatcher (2010) ont par exemple montré que les asymétries de perception réduisaient la créativité et la performance des équipes de travail. Les effets néfastes des asymétries de perception se marquent particulièrement dans les équipes de production et semblent avoir moins d’impact sur les équipes managériales, probablement parce que la gestion des divergences entre managers est sensiblement différente qu’entre employés ou ouvriers (Jehn et Chatman, 2000). Jehn, Rispens, et Thatcher (2010) ont également mis en évidence que les personnes de l’équipe qui ressentent des niveaux de conflit supérieurs à la moyenne (en comparaison aux personnes qui se situent en dessous de la moyenne) rapportent des niveaux de performance et de satisfaction envers l’équipe moindres. Ces différences de performance et de satisfaction s’expliquent notamment par le fait que ces personnes ont l’impression que la communication et la coopération à l’intérieur de l’équipe sont mauvaises et que le respect, la confiance et l’implication des personnes ne se situent pas à un niveau optimal. Paradoxalement, lorsque les conflits portent sur la tâche, ces mêmes personnes sont jugées par leurs collègues comme étant plus efficaces que les autres, notamment parce que, en raison du malaise qu’elles ressentent, elles y investissent plus de temps et d’effort (Wang, Homan, et Jehn, 2019).


    Lorsque le conflit éclate entre deux individus plutôt qu’au sein d’une équipe, les effets de l’asymétrie de perception sur la performance sont également négatifs. En effet, plus l’asymétrie de perception est grande, moins les parties développent des attentes relationnelles positives les unes envers les autres et moins elles se considèrent, et sont effectivement, efficaces à résoudre une tâche (Jehn, De Wit, Barreto, et Rink, 2015). Dans la dyade, c’est en particulier le membre qui perçoit le plus haut degré de conflit qui est le plus négativement affecté. En effet, lorsqu’une personne sent qu’elle est aux prises avec un conflit intense et que ce ressenti n’est pas corroboré par le partenaire, cela crée chez elle de l’anxiété, du stress, de l’inconfort et un sentiment d’injustice (Campbell, Simpson, Boldry, et Kashy, 2005 ; Wang et al., 2019). Ces émotions négatives sont provoquées notamment par le fait que son sens de la réalité est remis en cause par autrui, ce qui engendre une sensation de manque de respect. En plus de cela, la personne s’interroge également sur la confiance qu’elle peut réellement accorder à ce partenaire qui appréhende la réalité d’une manière aussi différente (Jehn, Rispens, et Thatcher, 2010).


    En somme, la personne qui perçoit le plus de conflits est souvent celle qui pâtit le plus de la situation et qui est la plus susceptible d’avoir recours à et de bénéficier de l’aide d’un médiateur. Une recherche de Marian van Dijk, Ellen Giebels et Sven Zebel (2016) confirme qu’effectivement, ce sont généralement ces personnes qui ont besoin d’être soutenues émotionnellement (voir Chapitre 6). Ce besoin de soutien est particulièrement important lorsque ces parties ne bénéficient pas d’un entourage social proche : elles privilégient donc en général le recours à la médiation plutôt qu’une assistance juridique plus classique.


    Du côté de la satisfaction ressentie, Jehn et ses collaborateurs (Jehn, Rupert, Nauta, et Van Den Bossche, 2010) ont analysé cinquante-quatre médiations menées suite à des conflits dans une organisation. Leur recherche a mis en évidence le fait que, dans un conflit asymétrique, les parties qui ressentent et se plaignent le plus du conflit sortent généralement plus satisfaites de la médiation et recommandent plus facilement ce processus à autrui. Cette plus grande satisfaction s’explique notamment par le comportement du médiateur. Face à l’écart de frustration exprimé par les deux parties, le médiateur dirige préférentiellement son attention sur la personne qui ressent le plus fortement le conflit, afin de lui permettre de réguler ses émotions et de restaurer son estime d’elle-même blessée. D’autres recherches ont également souligné l’importance pour les parties qui ressentent le plus fortement le conflit d’exprimer leur mal-être. Dans des conflits de voisinage asymétriques, par exemple, le simple fait pour un voisin mécontent d’avoir l’occasion de manifester son point de vue à un médiateur lors d’un entretien préliminaire est suffisant pour produire des effets bénéfiques et une réduction du conflit, et ce même si cet entretien ne débouche pas sur une médiation à proprement parler. En effet, l’entretien préliminaire avec un médiateur permet à la partie la plus frustrée d’être reconnue dans son problème et dans sa vision de la réalité ; chose qui lui était jusque-là refusée par la partie adverse qui, elle, n’admet pas l’existence même du conflit qui les oppose (Ufkes, Giebels, Otten, et van der Zee, 2012).
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